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Ville de Genève PRD-187 A

Conseil municipal
 27 mai 2019

Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environne-
ment chargée d’examiner le projet de délibération du 17 octobre 
2018 de Mmes et MM. Vincent Schaller, Florence Kraft-Babel, 
Yasmine Menétrey, Stefan Gisselbaek, Laurence Corpataux, 
Morten Gisselbaek, Maria Pérez et Eric Bertinat: «Le viaduc de 
la Jonction ne doit pas être une prison».

Rapport de Mme Ariane Arlotti.

Ce projet de délibération a été renvoyé à la commission de l’aménagement 
et de l’environnement lors de la séance plénière du 13 novembre 2018. La com-
mission, réunie sous la présidence de Mme Brigitte Studer, a étudié la proposition 
lors des séances des 8 janvier, 12 février, 9 et 30 avril 2019. Les notes de séances 
ont été prises par M. Christophe Vuilleumier, que la rapporteuse remercie pour la 
qualité de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

Considérant:

– que le pont de chemin de fer entre Saint-Jean et le bois de la Bâtie est depuis 
toujours un lieu de promenade très apprécié des habitants;

– que dans le cadre des travaux de rénovation liés à l’ouverture du CEVA, la 
Ville de Genève a exigé des CFF, propriétaires de l’ouvrage, l’installation 
d’une barrière piétonne avec des barreaux serrés d’une hauteur de 1,5 m;

– que cette installation répondait à la seule demande de l’association Stop Suicide, 
qui n’est en aucune manière représentative de la population;

– que dans leur projet initial, les CFF avaient prévu de rehausser la barrière à 
1,3 m, soit la hauteur réglementaire pour assurer la sécurité des cyclistes;

– que la nouvelle barrière de 1,5 m constitue un obstacle visuel massif pour les 
amoureux du paysage et même une catastrophe pour les amoureux tout court;

– que la Ville de Genève est passée outre le préavis défavorable des milieux de 
protection du patrimoine et des sites;

– que les habitants du quartier de Saint-Jean, habitués de la promenade, ont 
massivement exprimé leur consternation, leur incompréhension et même leur 
colère;

– qu’il n’y a plus d’esthétique, plus de poésie, plus d’émotion, et que la barrière 
imposée par M. Pagani ressemble à une prison,



– 2 –

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e) de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition de plusieurs de ses membres,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
200 000 francs destiné à ramener la barrière piétonne du viaduc de la Jonction à 
une hauteur normale.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’un emprunt à court terme, à émettre au nom de la 
Ville de Genève, à concurrence de 200 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie en dix annuités 
qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2019 à 2028.

Préambule

Force est de constater que pour cet objet les concertations ont été rapides et 
que les décisions ont été tout aussi rapidement prises car le temps pressait pour 
mettre aux normes CEVA le viaduc de la Jonction. Le résultat est que du côté 
piéton du pont une barrière «anti-suicides» de 1,55 m a été posée et du côté CFF 
une barrière de 1,3 m. C’est donc moins effi cace que souhaité en termes de pré-
vention des suicides.

Paradoxalement ce très beau site est devenu anxiogène avec cette barrière 
haute et la vue qui était l’une des plus belles de notre ville en est considérable-
ment altérée.

Comme la décision d’installer cette barrière s’est prise sans un réel débat 
public, cette discussion nous revient ici. De notre responsabilité, quelles solutions 
esthétiques et sécuritaires pouvons-nous trouver sans pour autant faire l’impasse 
du réel besoin de débattre publiquement sur cette question du suicide qui nous 
interpelle toutes et tous? Et quels moyens souhaitons-nous mettre en œuvre pour 
que la prévention du suicide soit la plus effi cace?
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Séance du 8 janvier 2019

Audition de M. Vincent Schaller, auteur du projet de délibération

M. Schaller explique que c’est lors de l’agrandissement des voies pour le 
CEVA que le pont a été rénové. Anciennement chemin romantique, il est devenu 
une «entrée de prison». Il signale que les CFF avaient prévu une barrière à 1,3 m, 
mais il mentionne que l’association Stop Suicide a ensuite demandé un rehausse-
ment de la barrière. Il précise que M. Pagani a arrêté la hauteur de cette barrière 
à plus de 1,5 m. Il ajoute que la Commission des monuments, de la nature et des 
sites (CMNS), qui était opposée à cette mesure, a fi nalement accepté ce rehausse-
ment. Il indique qu’à la dernière réunion de quartier qui s’est tenue le 29 octobre, 
M. Pagani est venu avec une solution de remplacement en proposant de scier un 
barreau sur deux pour créer un espace. Il précise que M. Pagani s’est mis d’accord 
à cet égard avec l’association Stop Suicide en ne laissant pas le choix à l’associa-
tion de quartier.

Il déclare, cela étant, être en faveur du projet initial, ce d’autant plus que de 
l’autre côté de la voie de train, rien n’empêche de se jeter dans le vide. Il men-
tionne qu’il n’est pas possible de mettre la ville sous cloche et saper le moral de 
millions de personnes qui passent sur ce pont chaque année, pour faire plaisir à 
l’association Stop Suicide, d’autant plus que M. Pagani a été incapable de dire 
combien de suicides il y a par année dans ce périmètre. Il pense en outre que 
si la population avait pu voter, elle n’aurait certainement pas accepté cette bar-
rière haute, ni un compromis. Il déclare donc que ce sujet doit être tranché par le 
Conseil municipal puisque cette problématique est éminemment philosophique.

Une commissaire remarque que le projet initial n’est pas dangereux pour les 
enfants.

M. Schaller répond par la négative.

Un commissaire demande si la taille de la barrière a un impact sur le suicide.

M. Schaller répond que l’association Stop Suicide explique qu’une barrière 
de moindre hauteur permet de se jeter dans le vide alors même que la personne 
hésite, ce qui n’est pas possible avec une barrière haute.

Une deuxième commissaire remarque que rehausser cette barrière est absurde 
puisque la personne peut aller en effet de l’autre côté des voies pour se suicider. 
Elle observe ensuite que le magistrat n’a pas pu confi rmer que ce lieu avait vu 
deux suicides.

Une troisième commissaire déclare que cette barrière fait réagir tout le 
monde. Elle rappelle que celle-ci est visuellement très imposante avec de larges 
barreaux. Cela étant, elle mentionne que la personne qui veut se suicider y par-
vient quoi qu’il en soit. Elle rappelle que le Salève est le lieu que les banquiers 



– 4 –

choisissent parfois pour se suicider en se lançant dans le vide avec leur voiture. 
Elle se demande alors si l’association a donné des statistiques.

M. Schaller déclare que l’association ne donne pas de statistiques afi n d’éviter 
de susciter de nouvelles tentatives. Il ajoute qu’il n’y a pas de marge de manœuvre 
quant à la taille des barreaux.

Un commissaire se demande si des cyclistes ont chuté à l’époque. Il déclare 
que des décisions ont été prises en l’absence de données objectivables, ce qui lui 
semble aberrant. Il considère que la commission devrait pouvoir en savoir plus 
sur la question des suicides en lien avec ce pont, elle devrait avoir des chiffres et 
des statistiques pour pouvoir réfl échir convenablement sur cette question.

M. Schaller ne le pense pas. Il déclare que la hauteur de la barrière a été déci-
dée suite à une discussion entre M. Pagani et l’association Stop Suicide, sans que 
personne d’autre ne soit consulté.

Une commissaire remarque qu’il est clair que cette barrière est choquante, 
mais elle mentionne que la problématique est plus complexe. Elle explique que 
les personnes suicidaires ne sont pas toutes déterminées à en fi nir et s’arrêtent 
lorsqu’elles sont confrontées à une barrière. Elle remarque que celle-ci permet 
donc de sauver des vies, raison pour laquelle elle n’a pas signé cet objet.

M. Schaller déclare que la question est de savoir jusqu’où il faut aller pour 
avoir zéro suicide.

Un autre commissaire déclare que c’est une Genferei. Il ajoute que c’est un 
ouvrage qui a été conçu avec un maître d’ouvrage, soit la Ville de Genève, et il 
remarque que personne ne s’est manifesté. Il ajoute que c’est en fi n de compte un 
problème de vue et d’oppression.

M. Schaller déclare que c’était une promenade romantique en direction du 
bois de la Bâtie et il remarque que cette barrière est déprimante. Il ajoute que c’est 
au dernier moment que le magistrat a modifi é le plan des CFF, sans que cela passe 
devant le Conseil municipal.

La deuxième commissaire qui est intervenue observe que lors de la réunion, la 
salle était comble et elle mentionne que les habitants étaient tous furieux.

Un commissaire se demande pourquoi Genève ne devrait pas accepter ces 
barrières alors que les CFF en installent jusque dans le canton de Vaud.

M. Schaller répond que ce ne sont pas les mêmes contextes.

Une autre commissaire déclare que c’est une problématique de société et 
elle se demande s’il ne faudrait pas réfl échir au phénomène du suicide et à la 
société que l’on souhaite. Elle mentionne avoir entendu qu’il y avait un suicide 
par semaine à Genève et elle déclare qu’il serait nécessaire d’avoir des chiffres. 
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Cette barrière est monstrueuse et crée une insécurité et un malaise. Elle ajoute 
avoir demandé à M. Pagani pourquoi il ne mettait pas de barrière sur le pont du 
Mont-Blanc et elle remarque que le magistrat lui a répondu qu’il n’y avait pas de 
suicide sur ce pont, ce qui est faux. Elle répète qu’il serait intéressant d’avoir des 
statistiques sur cette problématique.

La présidente indique que les CFF ont fait le choix de communiquer sur les 
suicides.

Une commissaire déclare que c’est une thématique sociétale qui n’a pas été 
débattue dans le cadre de ce projet. Elle mentionne qu’aucune publicité n’a été 
faite d’accord entre le Canton et la Ville durant les travaux afi n de ne pas provo-
quer de suicides. Elle se demande s’il n’y aurait pas d’autres mesures à prendre 
comme des affi ches ou des fi lets. S’il y avait eu discussion avec les habitants 
peut-être qu’on n’aurait pas eu ce problème.

Une autre commissaire se demande, quant à elle, si des barreaux épais, sou-
haités par les CFF, sont compatibles avec le souhait esthétique de M. Schaller.

M. Schaller répond que la CMNS était opposée à l’origine à ce projet avant 
de devoir l’accepter, et il pense qu’elle sera également opposée à la dernière pro-
position du magistrat.

Un commissaire déclare qu’il y a deux pôles qui divergent, entre ceux qui font 
primer la vue et la liberté, et ceux qui souhaitent protéger la vie. Il se demande 
dès lors si une solution permettant d’unifi er ces deux visions serait envisageable.

M. Schaller répond qu’il n’est pas possible d’installer des fi lets par exemple. 
Il ajoute que des alternatives avec des barreaux «à la Astérix» ont été envisagées 
mais sont impossibles.

Une commissaire déclare que toutes les solutions existantes sont inesthétiques 
et elle pense qu’il sera nécessaire de se résoudre à accepter cet aménagement.

Une autre commissaire demande l’audition de l’association Stop Suicide.

Une autre encore déclare être opposée aux auditions, mais elle mentionne que 
si la commission entend l’association, il faut également recevoir le Forum.

La première ne pense pas qu’il soit possible de se passer de l’audition de Stop 
Suicide.

La présidente remarque qu’il serait par ailleurs diffi cile de ne pas recevoir 
l’association de quartier. Elle rappelle que la commission accepte généralement 
les demandes d’audition.

La deuxième commissaire déclare que la commission critique le magistrat 
qui n’entend pas l’association de quartier alors qu’elle souhaite faire de même.
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Séance du 12 février 2019

Audition de M. Alain Dubois, membre du comité Forum démocratie participative, 
et de M. Pierre Baumgart, représentant des habitants

M. Dubois prend la parole et déclare que le but du Forum est de permettre à la 
population de s’exprimer. Il distribue alors un visuel en remarquant que la vue ne 
se fait plus qu’au travers d’une grille alors qu’il est question d’un pont-belvédère 
permettant la vue. Il observe que l’élargissement de ce pont est le bienvenu et il 
rappelle que le rehaussement à 1,3 m de la barrière était acceptable. Il mentionne 
que le niveau actuel de la barrière ne permet plus qu’une vision à travers des bar-
reaux dont les lames sont en outre très profondes. Il déclare que la vue est ainsi 
masquée latéralement et de face. Il rappelle en outre que ce tronçon appartient à 
la voie verte qui sera très fréquentée.

Entre le moment où les services de M. Pagani et les CFF ont élaboré ce projet et 
sa réalisation, l’association Stop Suicide est intervenue pour demander les mesures 
prises pour lutter contre les suicides. Il rappelle à cet égard que le pont Butin a vu 
des mesures similaires, sixième pont en Suisse où se déroulent des suicides, et il 
remarque que l’association Stop Suicide a estimé qu’il y aurait un report de cas 
sur le pont de la Jonction. Il rappelle également que la mesure habituelle pour lut-
ter contre les suicides par précipitation est de 1,8 m, ce qui n’était pas possible en 
l’occurrence pour ce pont qui est classé. Il ajoute qu’il n’y a pas eu de participa-
tion ou de consultation de la population avec un vrai projet puisque c’était les CFF 
qui menaient les travaux et qu’ils ne voulaient pas de retard, raison pour laquelle 
M. Pagani a pris cette décision. Cela étant, il remarque que personne n’est cer-
tain que ce pont qui est à une hauteur de 20 m ait connu de nombreux suicides. Il 
observe que le Forum a recueilli de nombreuses remarques après l’inauguration.

M. Baumgart remarque que c’est un sentiment de concertation qui s’est 
dégagé lors de l’inauguration et qu’une séance avec M. Pagani a été organisée. 
Il ajoute que la séance était très houleuse, les gens n’étant pas contents de cette 
mesure. Il indique qu’il semblerait, selon les rumeurs, qu’une à deux personnes 
se soient suicidées sur ce pont en cinquante ans, et il déclare que les gens présents 
lors de cette séance ne comprenaient pas une telle mesure pour un quota aussi 
faible. Il ajoute que le public ne comprenait pas non plus – alors qu’il est question 
de développer les espaces verts – cette mesure anxiogène. Il signale également 
que les gens étaient contents de l’élargissement de ce pont tout en craignant la 
cohabitation avec les vélos électriques. Il observe encore que M. Pagani a indiqué 
qu’il ferait développer des prototypes pour améliorer la situation et rendre la vue 
à la population. Il précise en outre que les barrières du côté du train demeurent 
basses et ne protègent pas contre les suicides, ce que les gens n’ont guère compris 
compte tenu de la hauteur de la barrière du côté de la vue.

M. Dubois pense qu’il faut trouver un compromis avec des dispositifs adéquats.
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M. Baumgart remarque que le débat portait sur la forme de société souhaitée 
et la volonté d’une sécurisation générale ou pas, et il observe que chacun estimait 
qu’il est nécessaire d’accepter certains risques.

Il indique alors que la solution de M. Pagani qui sera présentée ce prin-
temps est de faire des fenêtres. Il ajoute que M. Schaller a proposé de remettre 
l’ancienne barrière alors que d’autres personnes ont suggéré d’explorer de nou-
velles solutions avec, pourquoi pas, des décrochements et éventuellement un 
concours d’architecture.

La présidente déclare qu’il y a donc trois scénarios mais elle remarque qu’il 
n’y a pas de préférence exprimée.

M. Dubois répond par la négative et il pense qu’il pourrait être possible de 
tester la solution de M.Pagani sur site puis d’organiser une consultation de la 
population.

Une commissaire remarque qu’il devrait être possible d’installer un panneau 
à l’entrée du pont demandant aux vélos électriques de couper l’assistance. Elle 
signale ensuite qu’il n’est pas possible d’installer des fi lets sous ce pont en raison 
de questions patrimoniales. Elle se demande par ailleurs si le projet modulable 
évoqué par M. Pagani peut être recyclé, ou si installer des marchepieds serait 
envisageable dans le but de réaliser des économies.

M. Dubois répond que ce sont des barrières modulables simplement parce 
qu’elles sont vissées; ce sont des barrières au kilomètre CFF. Il ajoute que chan-
ger un ou deux modules permettrait de prendre en considération le paysage. La 
solution des fi lets semble possible dans la vieille ville de Berne. Il remarque que 
la CMNS a considéré que la barrière ne dépareillait pas le pont mais il mentionne 
qu’elle n’a pas pris en compte le paysage.

Un commissaire se demande si des panneaux en plexiglas ne pourraient pas 
être installés.

M. Dubois pense que ce serait préférable. Mais il remarque que la probléma-
tique de l’entretien et des tags a été évoquée lorsque cette solution a été avancée.

Un deuxième commissaire demande comment faire pour éviter que ce genre 
de dérapages ne se reproduise.

M. Dubois répond que le Forum a invité M. Pagani un grand nombre de fois 
et il pense qu’il sait que le Forum est intéressé par cette question. Mais il imagine 
que M. Pagani a été pris par le temps, ce d’autant plus que la question du suicide 
est sensible. Il rappelle en outre que l’association Stop Suicide préfère rester dis-
crète afi n d’éviter de créer des appels auprès d’une population délicate. Il ajoute 
que ces questions sont fondamentales et sont de vraies questions de société.



– 8 –

Un troisième commissaire remarque qu’il semblerait que reprendre ces amé-
nagements pourrait se révéler onéreux.

M. Dubois répond que c’est une question qui doit être soulevée.

Le troisième commissaire demande si aménager des fenêtres pour permettre 
la vue nécessite vraiment 200 000 francs.

M. Dubois pense qu’il y a un vrai défi cit dans ce projet qui a été mal conçu 
à l’origine. Il ajoute qu’il pourrait être également possible de chiffrer la perte en 
termes touristiques.

Un quatrième commissaire demande quelle est la valeur d’une vie par rapport 
à la valeur d’une vue.

M. Dubois répond que c’est une question de société. Il observe avoir recueilli 
des témoignages de gens qui ne passent plus là à cause de ces barrières. Il ajoute 
que c’est une question de qualité de vie et il se demande s’il ne serait pas préfé-
rable de négocier avec le service de protection du patrimoine. Il indique en outre 
que s’il est question de sauver des vies, il faudrait également résoudre la question 
de la barrière du côté du train. Dès lors, il ne pense pas que la problématique se 
décline sous l’angle de la question du prix de la vie.

Le commissaire demande s’ils ont discuté avec Stop Suicide.

M. Dubois acquiesce et déclare que l’association n’est pas opposée à un fi let.

M. Baumgart ajoute que dans l’esprit de nombreuses personnes, la question qui 
se pose est de savoir pourquoi installer des mesures de sécurité aussi massives sur 
ce pont et ne pas installer des barreaux à toutes les fenêtres à partir du troisième 
étage. Il remarque que ce site est devenu d’une laideur ineffable et anxiogène et il 
mentionne que le contact avec la nature qui existait précédemment avait un côté 
apaisant. Il se demande à cet égard quel est le prix de cet impact.

Encore un autre commissaire remarque que les opinions s’opposent et il pense 
qu’il est nécessaire de bien poser le problème. Il faut pouvoir se baser sur des faits, 
et notamment sur le nombre de suicides sur ce pont. Il remarque en fi n de compte 
entendre des arguments d’autorité, ce qu’il trouve très ennuyeux. Il se demande 
quel est l’argument de Stop Suicide et des CFF à l’égard de la barrière du côté du 
train, voire de la barrière se trouvant à l’opposé qui peut être franchie très aisément.

M. Baumgart déclare avoir entendu qu’il y avait une personne qui s’était sui-
cidée depuis ce pont depuis les années 1950.

M. Dubois imagine que cet aménagement a été mal pensé et n’a pris en 
compte ni le paysage ni l’accès au chemin de fer. Il pense que Stop Suicide ne 
sera pas très contente de la mesure prise.
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Une commissaire remarque que sur un tronçon du CEVA, 1% est consacré à 
une œuvre d’art, ce qui n’a pas été le cas ici. Elle se demande s’il ne faudrait pas 
prendre contact avec la HEAD pour savoir s’il est possible de faire quelque chose. 
Elle pense qu’une autorité artistique se prononcerait dans ce dossier.

M. Dubois répond que cette option a été avancée. Il ajoute que des architectes 
du paysage pourraient également proposer des solutions. Il ajoute ne pas avoir 
d’a priori.

Une nouvelle commissaire déclare partager cette analyse en remarquant 
que cet aménagement est en effet très anxiogène. Cela étant, elle se demande si 
M. Pagani connaît l’existence du Forum.

M. Dubois acquiesce.

La première commissaire observe que les images distribuées rendent compte 
de la laideur de l’aménagement mais pas de la dimension anxiogène de ce que 
l’on pourrait considérer comme un couloir de la mort. Elle ajoute que les gens qui 
ont participé à la séance avec M. Pagani ont vraiment fait part de leur tristesse et 
elle pense qu’investir 200 000 francs devrait être envisageable. Elle signale tou-
tefois avoir entendu les arguments de Stop Suicide, raison pour laquelle elle n’a 
pas signé la proposition de M. Schaller.

La troisième commissaire pense qu’il faut travailler sur les deux côtés et pas 
uniquement du côté du paysage. Elle se demande en fi n de compte pourquoi ne 
pas échanger les deux barrières.

M. Dubois répond que c’est une bonne idée. Il signale qu’il ne faut pas non 
plus négliger la vue du côté du Jura.

La présidente demande quel est le calendrier souhaitable.

M. Dubois ne sait pas comment M. Pagani souhaite fi nancer ces modifi cations. 
Et il imagine qu’il sera nécessaire de passer par le biais d’un vote. Il ajoute qu’il 
n’y a pas de contrainte particulière, mais il pense qu’il faut par contre donner un 
signe et des informations.

La présidente observe que le débat réunissait M. Pagani et les CFF.

M. Dubois acquiesce en mentionnant que Stop Suicide était également présente. 
Il précise qu’un PV de cette séance peut être lu sur le site du Forum. Il déclare que 
la société accepte par ailleurs des risques comme la pollution de l’air ou les dangers 
sur la route. Il observe encore qu’il existe bien d’autres mesures pour lutter contre 
le suicide comme des lignes téléphoniques ouvertes dans les écoles.

La présidente remarque que la seconde séance du Forum était une séance 
interne.
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M. Dubois acquiesce en mentionnant que la seconde séance a réuni des per-
sonnes qui avaient participé à la première séance dans le but de mettre à plat les 
arguments.

La présidente rappelle ensuite que la commission entendra encore Stop Suicide 
et la CMNS (auditions votées à l’unanimité). La commission envisageait égale-
ment l’audition de M. Pagani.

Une commissaire rappelle qu’il y avait eu une question orale de la part de 
M. Schaller à laquelle M. Pagani avait répondu.

Séance du 9 avril 2019

Audition des représentants de l’association Stop Suicide, M. Raphaël Thélin, 
coordinateur et Mme Sophia Pérez, chargée des mesures de protection

Mme Pérez prend la parole et remercie la commission pour cette audition. 
Elle rappelle alors que des études ont été menées par l’Offi ce fédéral des routes 
(OFROU) et par le professeur Reich qui démontrent que les mesures de protec-
tion physique permettent de réduire le nombre de suicides. Elle signale encore 
qu’un plan d’action national a été rédigé en 2016, demandant que la prévention 
soit prise en compte lors de travaux. Et elle remarque que c’est la raison pour 
laquelle l’association a approché les promoteurs de la rénovation du pont de la 
Jonction, lesquels ont demandé quelles étaient les normes.

Elle signale ensuite que le taux de suicide sur ce pont est de 0,2 par an, alors 
que la moyenne déterminant les hotspots est de 0,5. Elle précise que c’est la 
raison pour laquelle la hauteur des barrières a été ramenée de 1,80 m à 1,55 m. 
Elle observe dès lors que l’association est évidemment opposée au projet de 
délibération qui est proposé.

Une commissaire déclare être opposée, comme beaucoup, à cette barrière, 
elle remarque que celle-ci nuit au paysage et est anxiogène, ce qui infl ue sur le 
moral des gens et représente de ce fait une certaine violence. Elle précise que 
cette violence peut être aussi négative pour les personnes empruntant ce pont. Elle 
remarque ensuite qu’il faut différencier les tentatives de suicide et les suicides et 
elle demande quelles sont les raisons d’un suicide.

M. Thélin déclare qu’il est toujours diffi cile d’identifi er des causes en men-
tionnant que ce sont généralement des accumulations de causes qui engendrent 
une souffrance et qui mènent une personne au suicide. Il ajoute que les idées 
suicidaires fi nissent par s’imposer à ces personnes. Il déclare ensuite que de 
nombreuses personnes sont ambivalentes et peuvent avoir des pics de crise sui-
cidaire, raison pour laquelle des barrières de ce type peuvent fonctionner. En 
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effet, elles permettent de gagner du temps et d’intervenir auprès de la personne 
en souffrance. Cela étant, il ne connaît pas d’étude portant sur les effets des bar-
rières sur le moral.

Mme Pérez remarque que la chute est la troisième cause de suicide en Suisse, 
et la seconde à Genève. Elle ajoute que lorsqu’un lieu est identifi é et neutralisé, le 
nombre de suicides diminue drastiquement.

La commissaire demande combien il y a de défenestrations.

M. Thélin répond que l’association n’a pas ces chiffres. Il ajoute que ce sont 
la police et les pompiers qui ont ces chiffres.

Elle remarque que 65,7% des suicides sont causés par des situations socio-
économiques, et elle se demande quelles sont les mesures à prendre à cet égard.

M. Thélin répond que l’association ne peut pas proposer de mesures à cet 
égard, mais il remarque qu’il est nécessaire de briser les tabous en ouvrant le 
débat au travers d’une campagne de prévention ciblant les ressources existantes. 
Il rappelle qu’un jeune sur cinq a des idées suicidaires mais que très peu d’entre 
eux ont accès à des ressources pouvant les aider. Il mentionne encore que des ate-
liers sont par ailleurs organisés dans les écoles ou dans des festivals.

Mme Pérez mentionne que les ressources sont nombreuses et elle remarque 
qu’il est nécessaire de réveiller les enseignants ainsi que l’entourage des jeunes 
qui sont également des acteurs de la prévention. Elle précise que les profession-
nels ne peuvent pas être partout.

Une autre commissaire remarque qu’il y a la chute d’un côté et le train de 
l’autre, et elle mentionne que la barrière de ce côté est bien plus basse. Elle ajoute 
que la personne qui veut se suicider sur ce pont peut se jeter sous le train.

Mme Pérez acquiesce et déclare que l’association a proposé que ces barrières 
soient disposées des deux côtés. Elle imagine que le côté ferroviaire dépend des 
CFF et est donc plus compliqué. Elle mentionne que l’association a participé 
aux débats et elle remarque qu’il n’y a pas eu de consultation à propos de ces 
barrières.

La commissaire demande quelle est la différence entre 1,35 m et 1,55 m.

Mme Pérez répond que les études démontrent qu’un ouvrage est préventif à 
1,80 m, le compromis pour les lieux qui ne sont pas des hotspots étant arrêté à 
1,55 m. Elle précise que ces 20 centimètres sont dissuasifs.

M. Thélin ajoute que les études comparatives sont particulièrement explicites. 
Il ajoute qu’une barrière de 1,55 m nécessite d’être assez athlétique pour l’esca-
lader et permet à la personne de réfl échir à son acte.



– 12 –

La commissaire demande ce qu’il faut penser d’un fi let.

Mme Pérez répond que l’association n’est pas opposée aux fi lets, même si les 
barrières sont plus effi caces. Elle remarque que ce sont des questions de coûts et 
d’entretien qui sont fi nalement mises en avant mais qui ne relèvent pas de l’asso-
ciation.

Une troisième commissaire déclare être effarée par le nombre de suicides 
chez les jeunes. Elle ajoute qu’une barrière est quelque chose de négatif pour elle 
et elle pense que la beauté du paysage peut également jouer un rôle. Elle rap-
pelle que de nombreux jeunes se jettent également sur les rails. Elle se demande 
ensuite pourquoi placer un fi let sous ce pont et pas sous les autres.

M. Thélin répond que l’association intervient lorsqu’un projet est en cours 
mais ne peut pas imposer de mesures. Il ajoute que le taux de suicide a beaucoup 
diminué depuis les années 1990 et il remarque que la Suisse est maintenant dans 
la moyenne. Il signale toutefois qu’une étude récente, à Neuchâtel, indique que 
30% des jeunes fi lles auraient commis des tentatives de suicide, ce qui indique 
que le nombre de personnes présentant des idées suicidaires aurait par contre 
augmenté.

Un commissaire demande quelle serait la meilleure solution architecturale 
pour satisfaire tout le monde.

Mme Pérez répond que la Ville de Genève a réalisé des prototypes et elle pense 
qu’il existe de meilleures solutions que celle qui a été développée.

M. Thélin ajoute qu’il n’y a pas de solution clés en main puisque chaque 
ouvrage a des contraintes spécifi ques.

Le commissaire remarque que la situation au pont Bessières à Lausanne a été 
résolue et il demande ce qui a été fait.

M. Thélin répond que le nombre de suicides a largement diminué sur ce pont.

Mme Pérez répond que les nouveaux prototypes (et non ceux sur site) dévelop-
pés à Genève s’inspirent du modèle développé sur le pont Bessières.

Un autre commissaire demande si on connaît le nombre de suicides ou de 
tentatives de suicide sur ce pont.

Mme Pérez répond qu’il y a 0,2 suicide par an selon l’OFROU.

Il doute que la barrière mesure 1,55 m puisqu’elle lui vient au menton alors 
qu’il mesure 1,80 m. Il remarque par ailleurs que du côté des rails, la barrière 
est bien plus basse et peut être franchie à n’importe quel âge. Il demande si cette 
situation semble convenable à l’association.
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Mme Pérez répond par la négative.

Le même commissaire remarque que le site fédéral de la santé énumère un 
grand nombre d’études et il mentionne que les suicides par intoxication avec des 
médicaments et les suicides avec des objets tranchants sont bien plus importants 
que le saut dans le vide. Il se demande dès lors si les urgences ne sont pas ailleurs 
et si d’autres efforts plus importants ne devraient pas être menés.

M. Thélin répond que l’étude que ce commissaire évoque prend en compte 
tous les actes suicidaires et pas uniquement les suicides aboutis. Il déclare qu’il y 
a une distinction importante à faire entre ces deux catégories en remarquant que 
le saut dans le vide engendre systématiquement la mort et se monte à Genève à 
20% sur le nombre total de suicides.

Une commissaire déclare que ces différences de hauteur de barrière sur le 
pont de la Jonction paraissent absurdes. Elle signale alors que les discrimina-
tions subies par les gens sont également des sources de mal-être et elle observe 
que la violence structurelle et sociétale est importante et est subie par beaucoup 
de gens. Cela étant, elle remarque que la barrière qui a été installée est tout de 
même perméable, et elle se demande si l’association est satisfaite de ses moyens, 
de l’écoute des politiciens et des directions des écoles.

M. Thélin répond par la négative en mentionnant que les établissements 
scolaires craignent toujours de faire venir l’association. Il ajoute qu’il est plus 
simple d’aller dans les écoles vaudoises que genevoises. Il mentionne que les 
moyens fi nanciers manquent bien évidemment, ce d’autant plus que l’associa-
tion se professionnalise progressivement. Il remarque que les moyens pour la 
prévention manquent cruellement alors que le suicide est la cause de mortalité la 
plus importante en Suisse chez les jeunes de 15 à 29 ans. Il indique ensuite que 
le suicide est rarement un acte rationnel et fondé mais est plus généralement lié 
à un problème mental.

La commissaire remarque que former des gens est une bonne chose mais elle 
pense qu’il faut encore leur permettre de s’exprimer en ayant des moyens pour 
ce faire. Elle se demande s’il n’est pas dès lors paradoxal de dépenser autant 
d’argent pour se barricader.

M. Thélin répond que Pro Juventute a enregistré une grosse augmentation du 
nombre d’appels suite à la campagne de prévention de l’association et il men-
tionne que la prévention fonctionne donc très bien.

Elle demande aussi quel est le budget de l’association.

M. Thélin répond que le budget est de 450 000 francs, soit 75 000 francs de 
Genève, le reste provenant de la Confédération, du canton de Vaud et du canton 
de Neuchâtel.
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La commissaire remarque que la contribution genevoise est trois fois moins 
élevée que le coût de cette barrière.

Une autre commissaire demande si la sécurisation de ce pont a été réalisée car 
le pont Butin l’a déjà été.

Thélin répond que ce n’est pas un argument puisqu’il n’y a pas de report.

Encore une autre commissaire mentionne que les médias ne parlent jamais de 
suicide, sauf dans de rares exceptions. Et elle demande ce qu’il en est de la média-
tisation promue par l’association.

M. Thélin répond qu’il faut être prudent avec la manière dont on parle de 
suicide puisque cela peut inciter des personnes à se suicider. Il ajoute que l’asso-
ciation parle de suicide en mettant en avant des témoignages de personnes qui 
ont trouvé des issues et il remarque que l’association démarche les journalistes 
à cet égard.

La commissaire rappelle que les prisons ont l’obligation de signaler les sui-
cides, mais elle mentionne qu’il est très rare de voir des affaires de suicide dans 
les médias.

M. Thélin signale que ce n’est pas le cas lorsqu’il s’agit de stars qui se sui-
cident.

Mme Pérez mentionne qu’il faut éviter le côté incitatif et cibler la dimension 
préventive.

Un commissaire remarque que l’association a réussi à se faire entendre par les 
politiques alors que la population n’a pas pris la mesure de la problématique et il 
se demande s’il faut revenir en arrière avec cette barrière.

M. Thélin observe que les personnes mécontentes se mobilisent beaucoup 
plus que les autres.

Mme Pérez ajoute que le second débat portait sur le projet et sur la possibilité 
de repenser ce dernier. Elle mentionne que rabattre la barrière à 1,30 m ne serait 
pas une bonne chose et elle remarque que si ce devait être le cas et qu’un suicide 
devait advenir par la suite, des questions se poseraient à nouveau.

La première commissaire demande si la barrière actuelle satisfait l’association.

Mme Pérez acquiesce.

Puis elle demande si la barrière du côté du train ne dérange pas l’association.

Mme Pérez acquiesce et déclare que l’association accompagnera volontiers les 
porteurs d’un projet ciblant ce côté du pont.
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Une autre commissaire demande pourquoi le viaduc de la Jonction est sécu-
risé et pas le pont du Mont-blanc. Elle explique que la personne qui se jette de ce 
pont dans l’eau glacée en hiver a peu de chance de s’en sortir car il n’y a quasi 
pas d’échelles le long des quais afi n de démotiver les gens à se baigner dans ce 
périmètre.

M. Thélin répond que c’est l’opportunité des travaux qui a permis à l’asso-
ciation d’intervenir.

La commissaire remarque qu’il serait dès lors possible de placer ces barrières 
partout. Elle signale ensuite qu’il existe par ailleurs des suicides invisibles et elle 
se demande si le taux d’interprétation est évoqué dans les statistiques.

M. Thélin répond qu’il est très diffi cile de compter les suicides, et il men-
tionne qu’il est parfois compliqué de distinguer un accident d’un suicide. Il ignore 
comment l’Offi ce fédéral de la santé décompte le nombre de suicides.

Après le départ des personnes auditionnées une commissaire propose l’audition 
de la police à l’égard du nombre de suicides. Elle pense qu’il pourrait être possible 
de prévoir cette audition lors de la séance qui verra l’audition de la CMNS.

La présidente répond que cette séance est déjà pleine. Elle se demande si cette 
audition apportera quelque chose pour cet objet. Elle rappelle que la commission 
a organisé 19 auditions pour le projet Clé-de-Rive et propose ainsi d’organiser 
une seule séance avec les deux administrations proposées.

Séance du 30 avril 2019

Audition de Mme Valérie Hoffmeyer, membre de la Commission cantonale des 
monuments, de la nature et des sites

Mme Hoffmeyer prend la parole et déclare que la CMNS est défavorable à ces 
garde-corps, tant sur le pont Butin que sur le pont de la Jonction. Elle ajoute qu’il 
existe d’autres mécanismes de sécurité que des rehaussements et elle remarque que 
la CMNS a suggéré que des concours soient réalisés afi n de trouver des moyens 
en adéquation entre la sécurité et le patrimoine bâti. Elle signale par ailleurs que 
chacun perçoit la fonction des dispositifs mis en place, ce qui n’est pas l’effet 
recherché en termes de prévention du suicide. Elle déclare encore que la CMNS 
a reçu dans l’urgence les CFF, l’Offi ce du patrimoine et des sites (OPS), l’asso-
ciation Stop Suicide et la Ville de Genève afi n de trouver un compromis, lequel a 
débouché sur la hauteur fi nale. Elle précise que la CMNS a visité le prototype du 
pont Butin avant de rédiger un préavis comportant des arguments sur l’ouvrage, le 
paysage et les usages. Elle rappelle que le pont Butin est en voie de classement et 
que le dispositif nuit au patrimoine, mais également au paysage qui porte sur les 
rives du Rhône notamment. Elle observe que le pont Butin voit 56 000 voitures par 
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jour, ce qui implique que les automobilistes peuvent également être intéressés par 
la problématique. Elle rappelle que c’est un concours qui a permis de construire 
le pont Butin en 1918. Elle signale ensuite que la CMNS avait déjà préavisé sur 
les travaux d’entretien du pont de la Jonction et elle remarque qu’en février 2017, 
l’association Stop Suicide s’est inquiétée des reports de suicides sur ce pont. Elle 
précise que la CMNS a visité les prototypes le 10 février, en urgence, en remar-
quant que les CFF devaient tenir les délais du chantier et attendaient une prise 
de position. Elle observe que chaque jour de retard coûterait cher à ces derniers 
et elle mentionne que fi nalement le choix de rehausser la barrière a été fait. Elle 
indique que le débat n’a pas été facile puisqu’il s’agissait de mettre en balance la 
protection du patrimoine et la prévention du suicide, et elle précise que la CMNS 
ne s’est jamais prononcée contre la prévention du suicide. Elle indique encore que 
l’effet de barreau entrave la vue pour une grande partie des passants et elle observe 
que lorsque l’on passe à vélo, ces barrières créent un effet de palissade. Elle répète 
que le compromis à 1,55 m a été accepté par la CMNS au terme d’une discussion 
cherchant à trouver une solution.

Un premier commissaire demande qui a décidé de mettre en place cette bar-
rière.

Mme Hoffmeyer répond que la CMNS établit des rapports de visite et des 
préavis. Elle ajoute que ces derniers peuvent être retenus ou non en fonction des 
pesées d’intérêts. Elle répète que la CMNS a fi nalement accepté le compromis à 
1,55 m.

La présidente remarque que c’est le département qui a décidé de ce dispositif.

Une commissaire déclare que l’association Stop Suicide avait peur du report 
des suicides sur le viaduc de la Jonction. Et elle remarque que le préavis de la 
CMNS pour le pont Butin était défavorable.

Mme Hoffmeyer répond que l’équation s’est formulée entre le poids du patri-
moine et du paysage et la valeur de la vie.

La commissaire remarque que l’on peut se demander jusqu’où aller. Elle 
observe avoir émis l’idée de placer des barrières de sécurité sur le pont du Mont-
Blanc et elle remarque que M. Pagani a indiqué que personne ne s’y suicidait.

Mme Hoffmeyer pense qu’il y aurait un tollé général si des barrières de sécu-
rité masquant la vue étaient placées sur ce pont.

Elle demande ce qu’il en est de l’esthétique de la barrière du viaduc de la 
Jonction.

Mme Hoffmeyer répond qu’elle est neutre, mais elle remarque que son rehaus-
sement a un impact très important.
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La commissaire déclare que l’association Stop Suicide trouve curieux qu’un 
dispositif de sécurité soit placé d’un côté et pas de l’autre.

Mme Hoffmeyer acquiesce en rappelant une fois encore qu’il s’agissait de faire 
vite.

Puis elle demande encore sur quel autre bâtiment pourrait être placé ce type 
de barrière.

Mme Hoffmeyer répond qu’une liste a été réalisée avec, notamment, le pont 
Bessières à Lausanne. Elle signale que le dispositif a permis d’améliorer la situa-
tion, même si les chiffres ne sont pas publiés. Cela étant, elle remarque que des 
concours sont organisés dans d’autres pays dans des dossiers de ce type.

Une deuxième commissaire remarque qu’il n’y a pas eu de deuxième préavis 
défavorable pour le pont de la Jonction.

Mme Hoffmeyer acquiesce en déclarant que la CMNS est entrée en matière sur 
un compromis à 1,55 m, lors de la séance susmentionnée.

La commissaire demande ce qu’il en est d’un fi let qui représenterait une solu-
tion alternative.

Mme Hoffmeyer répond que cette solution a été évoquée.

La commissaire remarque qu’il semblerait que la CMNS ait refusé ce dispositif.

Mme Hoffmeyer répond que les CFF ont indiqué que les armatures pour ces 
fi lets posaient des problèmes techniques et pouvaient être invasives pour l’ouvrage, 
mais elle ne croit pas que la CMNS ait refusé d’emblée cette solution, qui n’a pas 
été modélisée.

Une autre commissaire demande ce que les CFF attendent.

Mme Hoffmeyer répond que lors de la visite de la CMNS, les CFF attendaient 
une décision rapide de la part des autorités. Elle répète que chaque jour de retard 
représenterait des milliers de francs de pénalité pour les CFF.

Un commissaire demande ce qui peut être fait à présent pour améliorer la 
situation sans coût supplémentaire trop important.

Mme Hoffmeyer répond que les CFF proposaient de poser une barrière à 
1,40 m et d’attendre pour prendre une décision, mais elle remarque que personne 
n’a souhaité prendre le risque de voir un suicide sur ce viaduc. Elle rappelle qu’il 
y a eu un mort depuis cet ouvrage, sur le tronçon donnant au-dessus du quai en 
dur. Elle précise que lorsqu’une personne saute dans l’eau, il semblerait que la 
mort ne soit pas certaine. Elle mentionne alors qu’il lui est diffi cile de répondre à 
la question sans une étude.
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Puis il demande s’il serait utile de réinvestir pour trouver une solution.

Mme Hoffmeyer répond franchir très souvent ce pont et mentionne que la 
situation actuelle est «terrible». Elle ajoute que ce garde-corps a suscité de nom-
breuses réactions au sein de la population.

Le commissaire pense que les dispositions prises sur le pont Butin étaient 
nécessaires alors que la situation est plus discutable à la Jonction.

Une troisième commissaire demande si personne n’a envisagé placer des élé-
ments en plexiglas. Elle remarque que si elle souhaitait se suicider sur ce pont elle 
prendrait un tabouret pour escalader la barrière.

Mme Hoffmeyer répond qu’elle ne peut pas se prononcer aussi facilement 
et relève que la CMNS prend position sur la base de plans et de coupes. Elle 
répète qu’un concours serait la solution la plus pertinente, même maintenant. 
Elle signale encore que le prototype qui a été montré lors de la séance publique à 
Saint-Jean avec des ouvertures relevait du bricolage.

La commissaire demande si la CMNS a été sollicitée pour d’autres ponts ou 
d’autres monuments pour des installations anti-suicides.

Mme Hoffmeyer répond que c’était la première fois à sa connaissance concer-
nant le garde-corps du pont Butin.

La même commissaire remarque que la situation est insatisfaisante pour tout 
le monde. Elle ajoute que la barrière CFF du côté des voies est plus basse et elle 
demande s’il serait envisageable d’interchanger les deux barrières et d’ajouter 
un fi let.

Mme Hoffmeyer répond qu’une étude est nécessaire avec des variantes.

Une quatrième commissaire demande si des recherches sont faites pour savoir 
ce qui se fait ailleurs.

Mme Hoffmeyer répond qu’il y a le pont Bessières et elle pense que tout le 
monde qui travaille dans sa proximité a vu un jour ou l’autre quelqu’un se jeter 
de ce pont. Elle évoque encore un pont à Luxembourg qui propose une solution 
assez analogue à celle du pont Butin, mais dans une expression plus fi ne et mieux 
adaptée. Et elle mentionne que toutes les villes réfl échissent à cette probléma-
tique. Cela étant, il n’y a pas eu de concurrence d’idées dans le cas du pont Butin 
et du viaduc de la Jonction.

La commissaire remarque avoir vu un dispositif à Berlin qui était même 
esthétique.

Mme Hoffmeyer acquiesce. Elle déclare ensuite qu’il y a peu de renseignements 
publiés sur les suicides et que faire un concours autour de cette problématique 
revient à faire de la publicité autour de la question du suicide.
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La présidente demande quel serait le coût d’un concours au viaduc de la 
Jonction.

Mme Hoffmeyer répond que cela dépend de la formule adoptée. Elle rappelle 
qu’un concours se monte généralement à un pourcentage de l’enveloppe de projet. 
Elle pense qu’il faudrait organiser un concours sur sélection afi n de dégager par 
exemple trois équipes de mandataires. Elle rappelle que les différentes procédures 
de mise en concurrence sont régies par la SIA.

La deuxième commissaire pense que le prix serait autrement plus élevé 
puisque la barrière retenue est très basique.

La présidente répond que ce ne serait pas un pourcentage des 200 000 francs.

Mme Hoffmeyer répond qu’il faut réfl échir à la procédure et éventuellement 
associer une école à la réfl exion.

La présidente demande si les dispositions prises pour le pont Butin l’ont été 
dans l’urgence et se demande si ces dispositifs sont adoptés très rapidement afi n 
d’éviter de polémiquer autour du suicide.

Mme Hoffmeyer pense que c’est probablement le cas, elle ajoute que le cas 
est différent en remarquant que la CMNS n’a vu le projet que très peu de temps 
avant le prototype.

La présidente signale que toutes les auditions votées ont été faites et propose 
de passer au vote, ce qui est accepté. Elle ouvre donc les débats.

Discussion et prises de position

Le Parti démocrate-chrétien déclare que son groupe est en faveur de ce projet 
de délibération. Il pense qu’il semble nécessaire de revoir ce projet. Il rappelle 
que le désir de la population est d’améliorer cet aménagement.

Le Parti libéral-radical déclare que son groupe va dans le sens du rabaisse-
ment de cette barrière et soutiendra ce projet de délibération.

Un commissaire socialiste mentionne que son groupe est sensible à la demande 
de la population et est en faveur d’une amélioration, mais pas au détriment des 
risques de suicide. Il regrette qu’il n’y ait pas eu de concours d’architecture et il 
mentionne qu’il serait intéressant de réfl échir à une telle option.

La commissaire Verte déclare qu’elle aimerait proposer un amendement 
puisque les options sont très différentes. Elle remarque qu’elle proposerait 
d’ajouter un article premier «…de réfl échir aux différentes options». Elle 
observe qu’il est également possible d’échanger les barrières comme elle l’a 
déjà proposé.
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Le Mouvement citoyens genevois déclare qu’il est clair que tout le monde 
estime que cet aménagement n’est pas adéquat, et qu’il est important de réagir. Il 
pense qu’il doit exister un pont dans le monde qui a été sécurisé dont il pourrait 
être possible de s’inspirer. Cela étant, il ne croit pas qu’il soit possible de stopper 
les personnes qui veulent se suicider.

Une commissaire du groupe Ensemble à gauche déclare qu’elle ne parlera 
pas pour son groupe, dans la mesure où son magistrat n’a pas consulté la popula-
tion. Elle ajoute que personne ne peut aller à l’encontre de l’argumentation portant 
sur le suicide, mais elle mentionne que cet aménagement n’est pas supportable. 
Elle signale par ailleurs qu’interchanger les deux barrières n’est pas une certitude 
puisqu’il serait nécessaire que les CFF soient d’accord. Elle observe encore que le 
crédit qui est proposé, de 200 000 francs, est supérieur aux subventions accordées 
aux associations qui œuvrent pour la prévention du suicide des jeunes, ce qui est 
absurde. Elle évoque alors le pont Bessières en remarquant qu’un bénévole avait élu 
domicile sur le pont pendant plus de quinze ans durant les Fêtes afi n de sensibiliser 
et de stopper les personnes qui voulaient se suicider. Elle pense qu’il serait néces-
saire d’aller dans ce sens, dans le sens de la prévention, plutôt que de sur-sécuriser 
tous les ponts. Elle signale par ailleurs qu’elle proposera un projet en faveur des 
associations qui œuvrent pour la prévention du suicide des jeunes et des adultes.

La présidente mentionne qu’elle proposera également un amendement suite 
à l’audition de la CMNS. Elle suggère donc pour l’article 1: «… destiné à réa-
ménager la barrière piétonne pour assurer la sécurité et permettre de retrouver le 
panorama, sur la base d’une étude et en concertation avec les habitants».

Le commissaire du Parti libéral-radical intervient et remarque que M. Pagani 
proposera donc son prototype avec des fenêtres en arguant que la solution répond 
à l’amendement. Il ajoute que cette proposition ne donne aucune garantie sur la 
hauteur de la barrière.

La commissaire du Mouvement citoyens genevois propose l’amendement: 
«… le Conseil administratif reçoit du Conseil municipal le mandat de changer 
la typicité de la barrière du viaduc de la Jonction de manière à rendre la vue aux 
habitants tout en garantissant leur sécurité».

La commissaire du groupe Ensemble à gauche pense que le montant de 
200 000 francs bloque le dossier et elle déclare qu’il faut soit trouver une solution 
rapide, soit lancer un concours allant à l’encontre du tabou sur le suicide et per-
mettant de respecter le patrimoine paysager.

La commissaire du Parti libéral-radical pense que les délais vont être impor-
tants.

L’une des commissaires socialistes remarque qu’il est possible de fi xer une 
échéance.
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Le commissaire du Parti démocrate-chrétien remarque qu’il faut simplement 
demander un rectifi catif à ce projet. Il ajoute qu’il est nécessaire de faire confi ance 
au magistrat puisque cas échéant, la commission devra «tout boulonner».

La commissaire Verte déclare qu’il faudrait en effet prendre langue avec les 
CFF et prévoir un concours.

La présidente propose donc l’amendement suivant: «un crédit de 
200 000 francs destiné à ramener la barrière piétonne du viaduc de la Jonction à 
une hauteur normale, de manière à assurer la sécurité et permettre de retrouver 
le panorama, sur la base d’une étude et en concertation avec les habitants». Cet 
amendement est accepté par 10 oui (1 Ve, 2 EàG, 2 MCG, 2 PDC, 3 S) et 3 abs-
tentions (PLR).

Votes

La présidente passe au vote de cet amendement qui est accepté à l’unanimité, 
soit par 13 oui (2 EàG, 2 MCG, 3 PLR, 2 PDC, 3 S, 1 Ve).

Le projet de délibération PRD-187 ainsi amendé est accepté à l’unanimité.

PROJET DE DÉLIBÉRATION AMENDÉE

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e) de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition de plusieurs de ses membres,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
200 000 francs destiné à ramener la barrière piétonne du viaduc de la Jonction à 
une hauteur normale, de manière à assurer la sécurité et permettre de retrouver le 
panorama, sur la base d’une étude et en concertation avec les habitants.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’un emprunt à court terme, à émettre au nom de la 
Ville de Genève, à concurrence de 200 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie en dix annuités 
qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2019 à 2028.


